
C H A P I T R E 1 0 7

Loi modifiant la charte de la ville Mont-
réal-Nord

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que la ville Montréal-Nord
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt des contribuables et de
la bonne administration de ses affaires
que sa charte, la loi 5 George V, chapitre
108, modifiée par les lois 8 George V,
chapitre 95, 9 George V, chapitre 109 et
10 George V, chapitre 98, soit de nouveau
modifiée aux fins de lui donner de plus
amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
aux demandes contenues dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les articles suivants sont ajoutés
après l'article 28 de ladite loi 5 George V,
chapitre 108:

"28a. Lorsqu'une expropriation ou des
travaux municipaux tels que pavages,
égouts, trottoirs ou aqueduc, sont deman-
dés par requête signée par le ou les pro-
priétaires qui doivent en payer le coût
et qui représentent au moins les deux
tiers du front ou de la superficie, selon
que la cotisation est à raison du front ou
de la superficie, les immeubles qui doivent
être cotisés, pourvu que cette requête soit
approuvée par la Commission métropoli-
taine de Montréal et par le ministre des
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affaires municipales, il est loisible à la
ville d'emprunter, au cours de l'exécution
des travaux, des banques ou de la commis-
sion, temporairement, sur billets, les som-
mes nécessaires à l'exécution des travaux.

Tels emprunts temporaires peuvent
aussi être faits lorsqu'il s'agit de travaux
ordonnés par la ville mais non demandés
par les propriétaires.

Ces emprunts temporaires ne peuvent
être faits pour une période excédant deux
ans.

Sur certificat de l'ingénieur de la ville
émis sous son serment d'office attestant
que les travaux sont complétés et établis-
sant le coût réel de ces travaux, un em-
prunt doit être fait au moyen d'obliga-
tions pour payer le coût réel desdits tra-
vaux, y compris les intérêts sur les em-
prunts temporaires qui auront pu être
faits.

Tout tel emprunt par obligations sera
pour un terme n'excédant pas celui fixé
par la loi selon la nature des travaux et
la taxe spéciale qui devra être imposée
pourra être payable par versements an-
nuels pendant une période n'excédant pas
celle fixée pour l'emprunt.

Aussi longtemps que la ville sera une
municipalité aidée par la Commission mé-
tropolitaine de Montréal, tout emprunt
autorisé par le présent article se fera par
la Commission métropolitaine de Mont-
réal selon les dispositions de sa charte.
Il en sera aussi ainsi en ce qui concerne
l'imposition de la taxe visée par le présent
article.

"286 . Lorsqu'une taxe spéciale pour
payer le coût d'une expropriation ou d'a-
méliorations locales, tels que pavages,
égout, trottoirs ou aqueduc, est imposée
sur une partie seulement des immeubles ou
sur tous les immeubles situés dans la ville,
les immeubles sujets à cette taxe mais
appartenant à la ville seront cotisés pour
leur part comme les autres immeubles. La
taxe ainsi imposée sur les immeubles ap-
partenant à la ville ne sera pas perçue tant
que la ville sera propriétaire de ces im-
meubles, mais le montant en sera réparti
sur tous les autres immeubles imposables
situés dans la ville à raison de leur valeur
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telle qu'inscrite au rôle d'évaluation en
vigueur lors de la répartition.

Lorsque la ville vendra un immeuble
ainsi cotisé, le prix de vente devra com-
prendre les versements échus et l'acqué-
reur devra assumer les versements futurs
de telle taxe spéciale. Le montant ainsi
perçu de tel acheteur sera porté au crédit
de la taxe ainsi mise à la charge de toute
la ville, laquelle taxe sera réduite en con-
séquence."

"28c. L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la municipalité,
par le suivant:

" 6 4 . Le maire recevra annuellement,
comme indemnité, une somme de cinq
cents dollars et chacun des échevins une
somme de trois cent dollars, à titre de dé-
penses inhérentes à leur charge respective,
à même les fonds généraux de la cité."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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